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ADMINISTRATION DE LA SANTÉ COMPORTEMENTALE
LA NOTIFICATION À LA PERSONNE DU STATUT ET DES DROITS D'ADMISSION
L'article général sur la santé, Titre 10 et l'Article sur la Procédure pénale, Titre 3, Code annoté du Maryland sont les lois qui se rapportent aux personnes qui sont confinées dans des établissements de santé comportementale.  Toutes les références dans ce document sont des références à ces lois.
Article général sur la santé (H-S), Titre 10, «Loi sur la santé mentale», sous-titre 6. «Dispositions d'admission», sous-titre 7. «Droits des personnes souffrant de maladies mentales internés dans des établissements,» et sous-titre 8. «Sortie et transfert»
Article sur la procédure pénale (P-P), Titre 3.  «Incompétence et responsabilité pénale - Affaires pénales»
♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦
Dans les 12 heures suivant le confinement d'une personne dans un établissement, un membre du personnel doit l'informer de :
· La base de l'admission et les dispositions de la loi relatives à l'admission
[G-S, §10-631(a)(1)] ;
· Le droit de consulter un avocat de son choix [G-S, §631(a)(2)] ;
· Ses droits dans un établissement [G-S, §§10-631(c) & 10-701—713].
Cette notification est adressée à :
· La personne et lue en anglais ou n'importe quelle langue et les modalités sont adéquates à la santé de la personne et de sa capacité à comprendre [G-S, §§10-631(c) & 10-701(f)] ;
· Si la personne ne comprend pas la notification :
· Le parent, le responsable légal ou le parent proche de la personne ;
· La personne qui a signé la demande d'admission dans l'établissement, si la personne a été confinée sur la base des certificats d'admission non volontaire ; et
· Toute autre personne qui a un interêt signifiant dans le statut de la personne [G-S, §10-631(b)(2)] ; et
· Encore une fois, la personne au moment d'une nouvelle demande d'admission volontaire ou l'exécution de nouveaux certificats d'admission non volontaire [G-S, §10-631(e)].
AVIS DE STATUT D'ADMISSION
_______________________________________   a été confiné(e) dans __________________________
                 Nom de la personne

                                                                        Nom de l'établissement
sur la base de :
· Un accord volontaire de traitement qui a été lu et signé par la personne âgée de 16 ans ou plus (Article général sur la santé, §10-609) ;
· Un accord volontaire de traitement qui a été lu et signé par le parent ou le responsable légal de la personne mineure (Article G-S, §10-610) ;
· 2 certificats pour une admission non volontaire (Article G-S, §§10-616—619) ;
· Engagement civil lors de l'audience (Article P-P, §3-106)
· Une décision de la cour :
(
Pour l'examen de l'aptitude à comparaitre en justice (Article P-P, §3-105) ;
(   Consécutivement à une conclusion que la personne n'est pas en mesure de comparaitre en justice et, 
     en raison de troubles mentaux, constitue un danger pour elle-même ou pour la personne ou les biens 
     d'autrui (Article P-P, §3-106) ;
(   Pour l'examen de la responsabilité pénale et de la compétence (Article P-P, §3-111) ;
(   Suite à une conclusion de non-responsabilité pénale (Article P-P, §3-112) ;
(   Un mandat de l'hôpital (Article P-P, §3-121) ; ou
(   Une décision de la Cour pour un mineur. 
Je certifie que ce document, qui m'informe de mon statut d'admission et de mes droits, a été lu et m'a été expliqué.  J'ai eu la possibilité de poser des questions et de recevoir des informations supplémentaires sur les droits énumérés ci-dessus.
___________________________________

__________________________________________________________
        Date et heure


   
                                          Signature de la personne
▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒▒
La personne n'a pas signé ci-dessus car : ___________________________________________________
_______________________________________________________________________________________________
(  Je certifie que j'ai informé ___________________________________________ du statut de son admission 
    et de ses droits conformément à la disposition du Titre 10 de l'Article général sur la santé 
    et/ou à l'avis d'admission de l'Article sur la procédure pénale.    
(  a   ( n'a pas été donné au parent, au responsable légal ou au proche parent.
____________________________________________
______________________
_________
                      (Signature du personnel) 


                 (Date)

     (Heure) 
__________________________________________ _
    (Nom en caractères d'imprimerie du personnel)
DROITS DU PATIENT
UNE PERSONNE INTERNÉE DANS UN ÉTABLISSEMENT DE SANTÉ COMPORTEMENTALE A LE DROIT DE : 
♦
Bénéficier d'un traitement et de services humains adéquats d'une manière qui limite la liberté personnelle de la personne uniquement dans la mesure nécessaire et conforme aux besoins de traitement de la personne et aux exigences légales applicables  [G-S, §10-701(c)(1)] ; 
♦ Bénéficier d'un traitement conformément à un plan de traitement individualisé (PTI)

[G-S,§10-701(c)(2)] ;
♦
Être libre de toute contrainte et de tout isolement sauf :
►
En cas d'urgence où la personne présente un danger pour sa vie et sa sécurité 

ou celles d'autrui ; ou
►
Prévenir une perturbation grave de l'environnement thérapeutique [G-S, §10-
   
701(c)(3)] ;
♦
Être libre de toute contrainte ou de tout obstacle qui :
►
Met une pression sur le dos de la personne ;
►  bloque les voies respiratoires de la personne ou entrave sa capacité à respirer ;
►  Bloque la vue d'un membre du personnel du visage de la personne ; ou
►  Limite la capacité de la personne à communiquer sa détresse 

[G-S, §10-701(c)(4) & (5)]
♦
Ne pas être soumise à des abus mentaux et être protégée contre les préjudices et les abus physiques et sexuels [G-S, §10-701(c)(6) & (7)] ;
♦
Faire participer un avocat de son choix au processus de planification du traitement et de la sortie, sauf lorsque :
►
La personne est mineure ou adulte sous la tutelle conformément à 

§13-705 de l'Article sur les Successions et fiducies 
►
Parent d'un mineur ou le responsable légal de la personne a demandé à ce que 

l'avocat ne participe pas ;
►
L'avocat agit en qualité de conseiller juridique de la personne ; ou
►
L'avocat s'est engagé dans un comportement qui est :
         ◘  perturbant pour la personne, les autres patients ou le personnel de l'établissement ; ou
         ◘  Représente une menace pour la sécurité de la personne, les autres patients ou le personnel de 


 l'établissement [G-S, §10-701(c)(8) & (d)]
♦
Sous réserve des dispositions de G-S, §10-708, recevoir un traitement conformément aux préférences de la directive préalable de la personne pour les services de santé mentale, s'il en existe [G-S, §10-701(c)(9)]
♦
Avoir accès à la procédure de réclamation des résidents qui a été mise en place dans l'établissement [Coe vs Hughes, COMAR 10.21.14] ;
♦
avoir un accès raisonnable au matériel d'écriture et à l'affranchissement et faire en sorte que le courrier soit envoyé rapidement et, sauf sur instruction du destinataire, sans être ouvert, sauf limitation pour des raisons médicales [G-S, §10-702(a)] ;
♦ avoir un accès raisonnable à un téléphone pour appeler toute personne qui n'a pas donné de préavis écrit      
   de son refus d'être appelée, sauf limitations pour des raisons médicales 
   [G-S, §10-702(b)] ;
♦
À toute heure raisonnable, visiter et discuter en privé avec un avocat ou un membre du clergé de votre choix [G-S, §10-703(a)(1) & (2)] ;
♦
À des heures de visite raisonnables, visiter et discuter en privé avec tout visiteur que la personne souhaite voir, sauf limitations pour des raisons médicales [G-S, §10-703(a)(3)] ;
♦
Voter et recevoir, détenir et disposer de biens [G-S, §10-704] (NOTE : l'accès aux biens personnels peut être limité pour des raisons médicales et/ou de sécurité) ;
♦
Participer à l'élaboration et à la mise à jour périodique de l'ITP, et être informé, dans des termes et un langage appropriés, de :
► Le contenu et les objectifs du plan ;
► La nature et les effets négatifs potentiels des traitements recommandés ;
► Le nom, le titre et le rôle des personnes chargées du traitement ; et
► S'il y a lieu, des traitements ou des services de santé mentale alternatifs qui sont 
    disponibles [G-S, §10-706(c)] ;
♦
Refuser de participer en tant que sujet à une recherche physiquement intrusive menée dans 

l'établissement [G-S, §10-707] ;
♦
Choisir de refuser les médicaments utilisés pour le traitement d'un trouble mental, sauf

lorsque :
►
Les médicaments sont prescrits par un médecin en cas d'urgence lorsque la 

personne présente un risque pour sa vie ou sa sécurité ou celle 

d'autrui, ou
►
La personne est hospitalisée volontairement ou sur ordre d'un tribunal, et 

les médicaments sont approuvés par un comité d'examen clinique [G-S, §10-708]v ;
♦
Un plan de soins de suivi conformément à l'article général sur la santé, §10-809, avant la sortie 

[G-S, §10-709] ; et
♦
Si un mineur se trouve dans un établissement résidentiel étatique, le placer dans une unité pour mineurs, 
   sauf si le plan de traitement individuel prévoit autrement [G-S, 10-710].
♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦
DIRECTIVE PRÉALABLE POUR LES SERVICES DE SANTÉ MENTALE :
Sous réserve des dispositions de l'Article général sur la santé, § 10–708, Code annoté du Maryland, si la personne a une directive préalable pour les services de santé mentale prévus dans l'Article général sur la santé, § 5–602.1, Code annoté du Maryland, la personne doit recevoir le traitement conformément aux préférences mentionnées dans la directive préalable [G-S, §10-701(c)(9)].
♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦
UNE PERSONNE ADMISE DANS UN ÉTABLISSEMENT SUR LA BASE DES CERTIFICATS D'ADMISSION INVOLONTAIRE A LE DROIT DE :
♦
Une audience administrative doit avoir lieu dans les 10 jours suivant le confinement initial 

afin de déterminer si la personne sera involontairement admise ou libérée.  L'audience 

peut être reportée de 7 jours maximum, et ce pour une bonne raison. Le report 

doit être dans le dossier [G-S, §10-632] ;
♦
Demander à une juridiction compétente une ordonnance d'habeas corpus pour déterminer la cause et la légalité de la détention [G-S, §10-804] ;
♦
Demander au tribunal une libération judiciaire de l'établissement afin qu'un juge ou un jury puisse 
   déterminer si la personne souffre d'un trouble mental nécessitant des soins ou un traitement en interne 
   pour la protection de la personne ou d'autrui [G-S, §10-805].
♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦
DROIT À UN CONSEILLER JURIDIQUE :
Une personne qui a été internée dans un établissement de santé comportementale a le droit de consulter un avocat de son choix.  Si la personne ne peut pas s'offrir les services d'un avocat, le Bureau du Défenseur public doit assurer une représentation à l'audience d'engagement.  Si la personne n'a pas d'avocat, elle peut contacter le Bureau de l'aide juridique, Service de renvoi à un avocat, droits des personnes handicapées du Maryland et d'autres agences destinées à l'orientation des personnes qui ont besoin d'un conseil juridique.  Toute personne doit avoir la possibilité d'appeler ou d'écrire à un avocat ou une agence d'orientation ou faire appel à une personne pour le faire en son nom [G-S, §10-631(a)(2)-(4)]. 
Les services et les programmes du ministère de santé du Maryland sont offerts sans discrimination et conformément au Titre VI de la loi des droits civils de 1964.  Toute plainte portant sur une discrimination alléguée peut être déposée, par écrit, auprès du Directeur, Administration de la santé comportementale, Spring Grove Hospital Center, 55 Wade Avenue, Dix Building, Catonsville, MD 21228 et le bureau des droits civils, États-Unis, Département de la santé et des services sociaux, 150 S. Independence Mall West, Suite 372, Philadelphie, PA 19106-3499.
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